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PROPOSITION DE LOI

relative à la participation des citoyens
à la vie communale

AVIS DU CONSEIL D'ET AT

Le Conseil d'Etat, section de législation, deuxième chambre, saisi par le
Président de la Chambre des Représentants, le 13 février 1986, d'une demande
d'avis sur une proposition de loi" relative à la participation des citoyens à la vie
communale", a donné le 6 mai 1986 l'avis suivant:

La proposition (') a deux objets. D'une part, elle organise la «consultation
populaire" de tous les citoyens inscrits sur les listes des électeurs communaux
(chapitre I"). D'autre part, elle organise une procédure d'inscription d'un point
à l'ordre du jour du conseil communal, à la demande de 2 % des électeurs
communaux (chapitre Il).

Chapitre 1'-<(art. l " il 12).

La proposition dispose de la façon suivante en ses articles 2, 3 et 12, premier
alinéa:

"Art. 2. - Cette consultation ne peut avoir pour objet que des matières de
la compétence des communes, c'est-il-dire au sujet desquelles le conseil communal
ou le collège des bourgmestre et échevins peut être appelé à donner un avis ou
à prendre une décision conformément aux lois, arrêtés, décrets et règlements en
vigueur dans le Royaume.

"La consultation ne pourra en aucun cas porter sur des matières relatives il la
technique des budgets ou des taxes communales, ni sur des questions person-
nelIes.

"Art. 3. - Une consultation doit être organisée à la requête:
,,- soit d'un conseiller communal ayant obtenu l'approbation écrite de 213

des membres du conseil communal;
,,- soit de 5 % des citoyens inscrits sur les listes électorales communales.

"Art. 12 (premiej, alinéa). - Les résultats de la consultation populaire enga-
gent le pouvoir communal, si le texte définitif de la consultation est approuvé il
la majorité simple des suffrages exprimés et si les citoyens ayant voté représenrcnr
au moins la moitié des électeurs inscrits sur les listes élecroruies communales ...

La proposition organise donc plus qu'une simple consultation des electeurs de
la commune. Elle institue un véritable référendum de décision, c'est-il-dire un
système qui confère directement aux citoyens ou à certains d'entre eux .Ie pou voir
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WETSVOORSTEL

betreffende de inspraak van de ingezetenen
in gemeentelijke aangelegenheden

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE

De Raad van State , afdeling wergeving, tweede karner, op 13 februari 1986
door de Voorzitrer van de Kamer van Volksvertegenwoordigers verzocht hem van
advies te dienen over een ontwerp van wet «berreffende de inspraak van de
ingezetenen in de gerneentelijke aangelegenheden ", heeft op 6 mei 1986 het
volgend advies gegeven:

Het voorstel (') heeft een tweevoudig oogmerk. Enerzijds organiseert her de
« raadpleging van de ... bevolking » ten aanzien van alle op de lijsren van gerneente-
raadskiezers ingeschreven burgers (hoofdstuk I). Anderzijds voorzier her in een
procedure om op verzoek van 2 % van de gerneenteraadskiezers een punt op de
dagorde van de gerneenreraad in te schrijven (hoofdstuk Il).

Hoofdstuk I (art. 1 tor 12),

De arnkelen 2, 3 en 12, eerste lid, van het voorstel bepalen het volgende :

" Art. 2. - Die raadpleging mag alleen betrekking hebben op aangelegenheden
die rot de bevoegdheid van de gerneenre behoren, dar wil zeggen waarover de
gerneenteraad of het college van burgemeester en schepenen evenrueel een advies
kan uitbrengen of overeenkornstig de in her Rijk geldende wetren, besluiten,
decreren en verordeningen een beslissing moet nemen.

.•De raadpleging mag in geen geval berrekking hebben op aangelegenheden die
verband houden met de techniek van de begrotingen of van de gemeenrebelastin-
gen , noch op persoonlijke aangelegenheden .

.•Art. 3. - Een raadpleging moet worden gehouden, op verzoek .
,,- van een gemeenteraadslid dar daarroe de schriftelijke insternrning van 2/3

van de ledcn van de gemeenreraad heeft verkregen;
., - of van 5 % van de ingezetenen die op de kiezerslijsren van de gerneenre

zijn ingeschreven .

..An. 12 (eersre lid). - De uirslag van de raadpleging van de hevolking bindt
de gerneerueliike overheid indien de definitieve rekst van het voorstel bij gewone
meerderheid van de uitgebrachte srernrnen is goedgekeurd en indien de ingezete-
nen die gesternd hebben, ten minste de helft vertegenwoordigen van de op de
kiezerslijsten van de gemeente ingeschreven kiezers. "

Het voorsrel organisecrt dus meer dan een gewone raadpleging van de kiezers
van de gerneenre. Her stelr een echt beslissingsreferendum in, dit wil zeggen een
systeern dar de burgers of sommigen van hen rechtsrreeks bevoegd maakt om in

Zie:
177 (1985-1986):

- Nr. I : Wetsvoorstel van de heer Jerome.
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(") Karner van Volksvertegcnwoordigers. Gedr. St. nr. 177/ l, 1985-1986.
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dl' pu-udrr dl" .klisi"ll> l'Il ltI'll ct pl,lll' dl'S l'IIlI''IlII'' l"llstlllll'S. l 'uruclc Il Ik
ln propnsmun :lSSilllill' d'alllt,ur, I., "nlllslllt;l:i,," pupul.ure « ;t .II'S élccuou«,

En mure, l'an iclc S permet ;, S n'n dl'S electeur conuuuunux JI' sllspl'Ildrl'
pendant plll,ieurs Ill"is l'exercice l' .•r le conseil conuuun.tl 1'1 le collège des
bourgrnesrre et échevins dl' leurs .utrihutions lég.iles. CCl article dispnse , Cil effet,
de la bçnn suivantc :

« Sauf exception expressèrnent supulée par une loi ou un rèulcmcm , aucune
délihérarion du conseil communal ou du collège des hourgrnestre et échevins 11('

peul intervenir concernant l'objet de la consultation populaire entre la date de
la réception de la demande de consult.rrion et la decision de refus de la commission
ou la date ù laquelle la consultation est organisée. "

Le 1.5 mai 19R.5, la section de législation du Conseil d'Etal', siegeant en
assemblée générale, a donné un avis sur cinq propositions de loi qui avaient en
commun de prévoir le recours à rune ou l'autre forme de référendum I;U de
consultation populaire (I,.

Le problème du référendum dans les matières relevant des compétences des
communes a été examiné dans l'cr avis sub Il l' (pp. 10er 11). Le Conseil d'Etat
ne peur que confirmer cet avis selon lequel un référendum dr. décision dans des
matières relevant des compétences de Ja commune, implique une intervention des
citoyens dans l'exercice de la puissance publique qui ne peut être prévue dans
notre droit que moyennant une revision de la Constitution.

L'avis précité a aussi examiné sub III l' (pp. 20 et 2ll, la question de la
consultation populaire dans les matières relevant des compétences des communes.
La consultation populaire se distingue du référendum de décision en ee que son
résultat n'est pas une décision qui s'impose à l'autorité, mais ne constitue pour
celle-ci qu'un avis. Même ainsi limitée quant j ses effets, la consultation populaire
ne peut être admise que dans des conditions que ravis précité définir en ces termes:

••Dans les communes, il existe une certaine pratique selon laquelle des consuha-
rions des habitants som organisées, en conformité avec les décisions ministérielles
qui am éré rappelées ci-dessus ('J, c'est-à-dire que les questions ne se rapporten.
qu'à des objets de la competence du conseil communal cr que la réponse des
habitants ne lie pas l'autorité communale. Même dans ces limites, cerre pratique
ne peut être considérée comme compatible avec la Consritution cr avec le caractère
représentatif des institutions communales qu'à la condition que la consulrarion
des habitants ne tende pas à faire l'rancher par ceux-ci une question qui relève
de la politique communale, c'est-à-dire de l'appréciation de ce qui est opporrun
du point de vue de l'intérêt communal. V. De Tollenaere indique très [usternenr
que" le référendum (1) ne peur porter que sur des objets sur lesquels les habitants
peuvent utilement être appelés ;Î donner un avis v • Er il cite comme exemple
d'objet sur lequel IJ consultation ne serait p;IS urile , un référendum sur des
nominations à faire par le conseil communal (4,. Par contre, il n'existe pas
d'objection à ce que le conseil communal s'informe de certaines préoccupations,
de certaines aspirations ou de certains goûts des habitants de la commune, par
exemple, dans le domaine des travaux publics el' dans celui de la voirie" (p. 21).

L'avis fair ensuite la constatation suivante:

" Le recours :i la consultation des habitants par les autorites communales l'sr
possible en vertu du droit en vigueur et CSI'licite dans les seules limites qui viennent
d'être indiquées. Il n'est pas nécessaire de légiférer pour donner Uil fondement
légal à la pratique déjà suivie en cette matière, qui met en œuvre le pouvoir du
conseil communal de régler l'out ce qui l'sr d'intérêt communal. •.

Il résulte des considèr.uions 'lui precedent 'luc le chapitre l'" de la proposition
de loi, soumise actuellement j l'avis da Conseil d'Etat, ne respecte pas les
dispositions constitutionnelles en vigueur, en ce qu'il institue, sous le nom de
consulta.ion populaire, un référendum de décision dev.mt èrre organise :1 1.1
demande d'un nombre reduit d'électeu-s communaux.

Même si I'arucle 12 de 1.1 proposirion ét.ur modifie et ,i Ir rc'uh.n J,. L,
consultation ne liait plus It' conseil communal. 1.1 propo!'tiuull (.'xct'dc:r.lit l'll(Ofe
les limites assignées par l';tris l'l'l'l'né ;1 la lonsulratton des habitants de I.t
c:ommUJ1t', en ce qu'elle ne reservt" pas aux autoritt's (Omnlun.lles lïnitiarin;' Je
la consultarion Jes habirants (,Irr. 3) ct t'n l'e qu'elle définit rrop largemem les
matières (,ur lesquelles 1.1 ('()n~uhatilll1 prut porte:r ~;jrt. 2 I.

(') Aris l.. 15.85.~/A.G., I.. 1.1.854/A.C;., 1..1.1.969/A.C.,
l.. 1S.970/A.G.,1.. l.1.97IiA.G.(Ch.llnhredesRepre"'mam,,Dol. n" -Hl;2.
19R3·l9H4,.

(') Ces décisions ministerielles sOllr l'it':es ,; la p. 20 de l'aris.

( I" l.';lUtl'Ur emploie iLl Ie mot ,. rt.'(l'rcnJUIl1 .. puur dt~"'lgl1l'r lITH.',.:on~lIlt.Hioll

pop"Lme.

(4) NOltl't':JJt ({mtlUt'nf.Jlr" de IJ /01 dJm"lIt1l.l!I'. tome I. Brll\ellc~. IY.'i5.
n" lOS, p. 290.
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dl' pl,lats \':111 dl' gestclde ovcrhcu] lll'siissillgl'Il l'l' ncmcn. Arukcl 11 van hel
\'nnrsld srch dl' .. r:l:ldpll'giIlA van de ... bcvolkuig, rrouwcnv gelijk mer CCli
.• "l'1l1111ing ».

Da.m-ubovcn ma.ikt .irukcl Il hct mogeliik dut .\ '},. \'111 de gcmecnrcrn.idskie.
1er' gedurende vcrschcidcne m.uuidcn de uiroefening l'an Je wcuelijke bcvocgd-
heden door de gemccntcruud en her college \'.111 burgemecster en schepcnen
vchorscn. Dut arrikel bepaalt imrners hct volgcnde :

., ßehoudeus uitdrukkelijk hij een wer nf ccn verordeuing gesrelde uirznndering
kan de gemceureruad (If her college van burgernecsrer en schepenen inzake de
aangelegenheid waarover de raadpleging van de bevolking wordr gehouden, geen
besluiten nemen tussen de dag van ontvangsr van de aanvraag en de beslissing
waarbij de comrnissie de aanvraag afwijsr of de dag waarop de raadpleging wordt
gehouden. »

Op IS mei 198.5 heeft de afdeling wetgeving van de Raad van Sture, zitting
houdende ill algernene vergadering, een advies uirgebracht over vijf wetsvoorstel-
len die met elkaar gemeen hadden dar ze in het roepassen van de ene of de andere
vorrn van referendum of volksraadpleging voorzagen (').

De kwesrie l'an her referendum in aangelegenheden die tot de bevoegdheid van
de gcmeenren behoren, is in dar advies behandeld onder Il I' (blz. 10 en 11), De
Raad van Sture kan alleen maar vasthouden aan dar advies, volgens herwelk een
beslissingsreferendum in aungelegenheden die tor de bevoegdheid van de gemeen-
te behoren, een bemoeiing van de burgers met de uitoefening van de openbare
rnachr impliceert , waarin in ons recht slechrs kan worden voorzien mirs de
Grondwet wordt gewijzigd.

Her voormelde advies handelt sub 1Il1' (blz. 20 en 21) ook over de kwestie van
de volksraadpleging in aangelegenheden waarvoor de gemeenten bevoegd zijn.
De volksraadpleging verschilt van her beslissingsreferendum doordar de uitslag
ervan 1'001' de overheid geen bindende beslissing is, maar slechts een advies. Zelfs
mer die beperking war haar uirwerking betreft, is de volksraadpleging slechts
aanvaardbaar onder voorwaarden die door her voormelde advies als volgr worden
gedefinieerd:

" In de gerneenren is een bepaalde praktijk gangbaar waarbij raadplegingen van
de inwoners worden gehouden, in overeensrernrning met de hierboven in herinne-
ring gebrachte ministeriële beslissingen ('), dar wil zeggen dar de vragen enkel
betrekking hebben op aangelegenheden waarvoor de gemeenteraad bevoegd is en
dar het anrwoord van de inwoners her gemeenrebesruur nier bindr. Zelfs binnen
deze grenzen, kan die praktiik aileen dan besraanbaar met de Grondwer en met
her represenranef karakrer van de gerneenrelijke insrellingen worden geachr als
de raadpleging van de inwoners er nier roe srrekr hen een kwestie te laten
beslechren die behoorr tot het gerneentelijk beleid, namelijk rot de beoordcling
van hergeen opporruun is uir het oogpunt van her gemeenrelijk belang,
V. De Tollenacre wijst er zeer terechr op dar" Ie référendum (I) ne peut porrer
que sur des obiers sur lesquels les habitants peuvent utilement être appelés à
donner un avis » , En als voorbeeld van een aangelegenheid waarover nier op
nuttige wijze een raadpleging kan worden gehouden, haalr hij aan , een referen-
dum over benoemingen die de gerneenteraad moet doen (4). Er is daarentegen
geen bezwaar dut de gcmeentcraad zich op de hoogre stelr l'an bepaalde bekorn-
mernissen, verlangens of srnaken l'an de inwoners van de gerneente, bijvoorbeeld
op her gebied van de openbare werken en op her gebied van de wegcn » (blz. 21).

Vervolgens wordt in het advics op het volgende gewezen :

" Raadpleging van de inwoners door her gerneentebestuur ismogelijk krachrens
het geldende recht en is geoorloofd maar dan binnen de zojuisr aangegeven
grenzen. Er is geen wer nodig om rechrsgrond te verschaffen voor de terzake reeds
gevolgde praktijk , die een aanwending is van de aan de gerneenreraad opgedragen
bevoegdheid om alles re regelen war van gerneentelijk belang is. »

Uu hergeen voorufgaar blijkr dar hoofdstuk I van her wetsvoorstel dar thans
voor advies aan de Raad van Stare is voorgelegd, de geldende grondwersbepalin-
gen nier in achr neernr , doordar her onder de benaming volksraadpleging een
bcslissingsreferendurn instelr dar op verzoek van een beperkt aanral gemeenre-
raadvkiczers dienr re worden georganiseerd.

Zelfs als ,mikei 12 ",111 her voorsrel gewijzigd werd en de uitslag van de
r,l;ldpleging de gemeenteraad nier Illeer zou binden, zou het voorstel de grenzen
die door het roormelde advies aan her raadplegen van de inwoners van een
gemeeme gesteld ziin, nog te buiten gaan doordat het voorstel het iniriatief tot
her raadplegen l'an de inwoners (art. J) niet uitsluirend aan de gemeentelijke
",'erheid toekem ell her de a'ingelegenhcden waarop de raadpleging betrekking
kan hebben, te ruÎm V;lMS[e!t (arr. 2).

(') Adlles 1.. I.1.SB/A.V. L.1S.RH/A.V., 1.. 1.5.969/A.\'.,
L. 15.970/;\.\1.,1 .. 15.971/:\.\1. (Kamer 1',ln Volksvertegenwoordigers, GedT.
SI. nr. 7H3i2, 19H3-l9R4J.

('I Dil' mini,teride besltssinl(en worden 'langeh'lald op bi, .. 20 van her advies.

t ; i I le .lllll'Ur I(I'bruik hier hel wnord " referendum .. om een volksraadpleging
,1.111 te duujen.

;4) ."0111,,'.11I ,O''''''''II/,/lre de 1.,/01 '.·OIl/lllulI"/e, ded I, Brussel, 1955, nI'. lOR,
hl/. 29l!.



Ell OUHI" l'aruclc Il d,' la prop"silloll - qu'il cnuccruc 1111 rcférenduru de
di'l'isioll ou une simple convuluuion l'''p Ill,li re - uuvunnait I,'s imides 11
er 108,2", dela Cousruuuon , (,'11 pcrmcn.uu it.~ l~;1dl'~ électeurs (UII1ItHlI\.tllX de
pnvcr pcud.uu un <l'I't'lill lell1ps lv <'111I",11 commuual dl' l'exercice d,' scs atrnbu-
rions.

Pour ces motifs, il ne ser.i p.is prnlùtl' :, un examen plus dét.rillc des articles
1" il 12.

Chapitre Il (an. 13 :1 (7).

La fixaticn de l'ordre du jour du conseil communal est une matière qui est
actuellement réglée par la loi communale.

l! résulte des articles 62 et 63 de cerre loi que le collège des bourgmestre et
echevins convoque le conseil communal en [oignant l'ordre du jour à la convoca-
tion; qu'en cas d'urgence, le conseil communal décidant il la majorité des deux
tiers peut se saisir d'un objet étranger il l'ordre du jour el que toute proposition
étrangère à l'ordre du jour doit être remise par le conseiller communal qui en
prend l'initiative au moins trois jours avant l'assemblée. Complétant ces règles,
les dispositions qui font l'objet de la proposition devraient, si elles éraient
adoptées, être insérées dans la loi communale il la suite de l'article 63.

L'intention de l'auteur de la proposition devrait être précisée sur les points
suivams:

1. Les objets qui peu l'cm être inscrits à l'ordre du jour du conseil communal
à la requête de 2 % des électeurs communaux, ne doivent pas, selon la proposi-
l'ion, relever de la compétence de ce conseil. On peur donc se demander si la
proposition permettrait à une minorité d'électeurs communaux de faire examiner
par Ie conseil communal une question qui ne releve pas de sa compétence.

2. Dans l'état actuel de la législation, aucune disposition n'oblige :e conseil
communal à délibérer el à voter sur rous les points qui figurent il son ordre du
jour.l! peut notamment décider d'ajourner l'examen de certains de ces points (').
On peut se demander si le conseil communal aurait la même faculté à l'egard des
points qui seraient inscrits à son ordre du jour selon la procédure prévue par la
proposition.

3. La proposition ne fait pas apparaître clairement si un point dom l'inscrip-
tion il l'ordre du jour du conseil communal est sollicitée par une requête écrire
et signée par 2 % des électeurs communaux doir nécessairement être inscrit à cel
ordre du jour ou si celte inscription peut être refusée par le collège des bourgmes-
Ire et échevins.

A CCl égard, il y a une discordance emre, d'une pan, les articles 13 el 15 el,
d'autre parr, l'article 16, deuxième alinéa.

l! semble résulter des articles 13 et 15 qu'un poim doit être inscrit à l'ordre du
jour du conseil communal lorsque celle inscription est demandée par une requête
écrite cl signée par 2 % des électeurs communaux. Mais l'article 16, deuxième

alinéa, perm el au collège des bourgmestre Cl échevins" d'amender ce point par
écrit". Cette disposition permet donc au collège des bourgmestre cl échevins de
mudifier le point dom l'inscription à l'ordre du jour est sollicirée.

On peut, en outre, se demander si l'article 16, deuxième alinéa, ne perm cr au
collège de refuser l'inscription d'un point à "ordre du jour que si la demande n'est
pas faite par une requête écrire Cl signée par 2 % des électeurs communaux ou
s'il permet au collège de refuser même pour un motif de pure opportunité, une
inscription régulièrement présernèc.

Cc n'est que si le chapitre Il de la proposirior- devait èrre interprété comme
permettant il une minorité d'électeurs communaux de contraindre le conseil
communal il prendre une décision sur une question déterminée qu'il y aurair lieu
d'examiner si ce chapitre respecte la compétence attribuée au conseil communal
par les articles JI el 108, 2", de la Consrirunon , de regler tout ce qui est d'intérèr
communal. En revanche, si le conseil communal reste maitre de l'ordre de SI'S

rruvaux , le chapitre Il de la propusirion ne soulève pas d'objection d'ordre
consritutionncl.

Il Y a aussi une discordance entre l'artiele 14 el l'article 16. Sdon l'artide 14,
c'esr le bourgmestre qui inscril un point il l'ordre du jour, alors que selon
'';micle 16, c'eSt le collège des bourgmcstre et échevins qui procede à cclle
inscription. Aiosi qu'il a Clé rappele ci-dcssus, c'esl le collège des bourgmeslre el
echevins qui, cn vertu des ,mieIes 62 et 63 dl' I., loi communale, iixc l'ordre du
jour des séaners sous réserl'e du pouvoir que l'article 6.~, deuxième el troisième

(') Suus reserve el'idemmclll de l'obligation que 1,1 loi lUI impoSt' de slatuer sul'
~.:crtaÎn('squc..'slinns (omme. piU exemple. It-hudget (umOlun .•1ct It', moyens J'y
poun"oir.
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lluvcndicu selll'ndl urukcl Il 1,ln hel voorsld - ongeacht of dat artikel ecn
hl'sh"ingsrcferl'lldul11 of ecu gcwonc l'ulksraadpll'ginl\ betrcft - de artikclen JI
en lOR, 2", vnn dl' Grundwer , dnordut hct .~% vun de gemeenrer.radskiezcrs in
slaat snlr 0111 dl' gel11eelller""d gedurcndc cnige njd de uitoefcning van zijn
hcvoegdhcdeu te onthouden.

0111 die redencn worden de artikelcn I WI 12 nier nader onderzochr ,

Hoofdstu k Il (urt. U tot J 7).

Her bepalen van de dagorde van de gemeenteruad is een aangelegenheid die
rhans door de gerneentewet is geregeld.

Uit de artikelen 62 en 63 van die wet vol gr dar her college van burgerneester
en schepeuen de gerneenteraad bijeenroept en de agenda bij de oproeping voegr;
dar de gerneenteraad in spoedeisende gevallen bij een twee derde meerderheid kan
besluiren ee.i zaak die nier op de agenda voorkomt aan zich te trekken en dar elk
voorsrel dat niel op de agenda voorkornt door het gemeenteraadslid van wie het
uitgaat uiterlijk drie dagen vóór de vergadering rnoet worden overhandigd. De
bepalingen die ter aanvulling van deze voorschriften in het voorsrel vervar zijn,
zouden als zij aangenomen worden na artikel 63 in de gerneenrewer moeren
worden ingevoegd.

De bedoeling van de indiener van her voorstel zou op de volgende punten
moeten worden verduidelijkr .

I. De punten die op verzoek van 2 % van de gemeenreraadskiezers op de
dagorde van de gemeenreraad kunnen worden ingeschreven, behoeven volgens
hel voorstel niel tot de bevoegdheid van die raad te behoren. Men kan zich dus
afvragen of het voorsrel een minderheid van gerneenteraadskiezers in staat zou
srellen om de gerneenteraad .een aangelegenheid te doen behar-i-len die nier tot
zijn bevoegdheid behoorr.

2. Volgens de huidige stand van de wetgeving verplicht geen enkele bepaling
de gerneenteraad over alle punten die op zijn dagorde zijn ingeschereven te
beraadslagen en te sternrnen. Hij kan onder meer besluiten de behandeling van
sommige punten le verdagen ('), Her is zeer de vraag of de gerneenteraad dezelfde
mogelijkheid zou hebben ten aanzien van de punren die volgens de door her
voursrel ingestelde procedure op zijn dagorde zouden worden ingeschreven.

3. Uit hel voorsrel blijkt nier duidelijk of een punt ten aanzien waarvan 2 %
van de gemeenreraadskiezers door middel van een door hen ondertekend verzoek-
schrifr vragen hel op de dagorde van de gerneenteraad in te schrijven, verplicht
op die dagorde moet worden ingeschreven, dan wel of her college van burgemees-
ter en schepenen die inschrijving kan weigeren.

In dit opzichr is er een discrepanrie tussen enerzijds de artikelen 13 en 15 en
anderzijds artikel 16, tweede lid.

Uir de artikelen 13 en 15 lijkr IC volgen dar een punt op de dagorde van de
gerneenreruad rnoer worden ingeschreven wanneer daarom verzochr wordr door
middel van een door 2 % van de gerneenreraadskiezers ondertekend verzoek-
schrift. Artikel 16, tweede lid, veroorlooft het college van burgerneester en
schepenen « her punr {te wijzigeo) ... (door middel van een) op schrift gesreld
(besluir) », Het punt in verband waarmee gevraagd wordt dat het op de dagorde
zou worden ingeschreven, kan dus op grond van die bepaling door her college
van burgerneester en schepenen worden gewijzigd.

Men kan zich bovendien afvragen of arrikel 16, rweede lid, hel college slechts
toesraar de inschrijving van een punr op de dagorde te weigeren als de aanvraag
niel gedaan is door middel van een door 2 % van de gemeenteraadskiezers
ondertekend verzoekschrifr, dan wel of die bepaling het college roestaat om zelfs
om een loutere opportunireirsreden een regelmatig gevraagde inschrijving te
weigcren.

Slechrs ais hoofdstuk Il van her voorstel zo rnoet worden uitgelegd dar hel een
rninderheid van gerneenteraudskiezcrs de mogelijkheid biedt om de gerneenteraad
le verplichren rot hel nemen van een beslissing aangaande een bepaalde aangele-
genheid , zou nagegaan moeren worden of dar hoofdstuk de bevoegdheid ontzier
die bij de artikelen .lI en lOR, 2", van de Grondwet aan de gerneenreraad is
verleend om alles war van gerneentelijk belang is te regelen, Als de gemeenteraad
daarentegen rneesrer blijft over de regeling van zijn werkzaamhedeo, is er tegen
hoofdsruk Il van het voorstel geen grondwetrigheidsbezwaar.

Er is ook een discrepantie tussen .irtikel 14 en arrikel 16. Volgens artikel 14
is hel de burgemecster die een punt op de dagorde inschrijfl, terwijl het volgens
ilnikel 16 hel college van burgemeester en schepenen is dal voor die inschrijving
7.mgl. Zoals er hierboven op gewe7en is, is hel het college van burgemeesler en
schepenen dal kfllChtens de anikelen 62 en 63 van de gemeentewer de agenda van
de vergaderingen l'ast>lelr onder voorbehoud van de bevoegdheid die anikei 63,

1') Uiler.lIlfd onder I oorbehoud l'an de hem bij welopgelegde verplichling om
Uilspr.I,lk lé doen o\"er bepai,lde kwesries, zoals hijvoorbeeld de gemeentebegro-
ling en de middden om erin te voorzien.
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uliuéas, de )a lui communale accorde nu conseil communal d'cxanuucr, Cil ClIS

d'urgence, Uil ohjel étranger ,\ l'ordre du jour, ct du droit que l'article 6.1,
quatrième alinéa, de Itl même loi accorde ;\ tout conseiller communal dl' faire des
propositions étrungëres il l'ordre du [uur.

L'article 14 se réfère .•aux mêmes conditions de forme, de procédure, de
compétence et de fond que celles introduites par Uil conseiller communal en vue
d'une interpellation ••. Le terme .•interpellation •• n'étant pas employé par la loi
communale, il semble que la procédure visée soit celle de l'article 63, quatrième
alinéa, de cette loi. L'intention de l'auteur de la proposition devrait être précisée.

L'article 17, qui se réfère aussi à la procédure d'interpellation des conseillers
communaux, appelle la même observation.

Chapitre 111(art. 18).

Le Roi étant chargé de l'exécution des lois par l'article 67 de la Constitution,
l'article 18 de la proposition est inutile.

La chambre était composée de

MM.:
J. LIGOT, président de chambre;
P. FINCŒUR,
P. MARTENS, conseillers d'Etat;
C. DESCHAMPS,
F. DELPEREE, assesseurs de la section de législation;

Mme:

M. VAN GERREWEY, greffier.

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée
sous le contrôle de M. P. TAPIE, président de chambre.

Le rapport a été présenté par M. CI. ROUSSEAUX, premier auditeur.

Le Greffier,
(s.) M. VAN GERREWEY.

Le Président,
(s.) J. LIGOT.

[4

twcede en dcrde lid, van de gcmecntcwet a,1II de gcmcentcraad verlccnt om in
spocdeiscndc gcvallen cen punt dm nier op de agenda voorkornt te behandclcn,
en van het hij nrtikcl 63, vierde lid, vnn dezelfde wet aan elk gemcemeraadslid
vcrlecnde recht om voorstellen die nier op de agenda voorkomen, te doen.

III artikel 14 is sprake van .•dezelfde voorwaarden inzake vorm, procedure,
bevoegdheid en inhoud als (gelden voor) de inschrijving van een punt op verzoek
van een gerneenteraadslid dar een interpellatie wil houden ». De term .•interpella-
rie •• wordt in de gemeentewer niet gebruikt; blijkbaar wordt de procedure van
arrikel 63, vierde lid, van die wet bedoeld. De bedoeling van de indiener van het
voorsrel zou moeren worden verduidelijkt,

Dezelfde ópmerking geldt voor arrikel 17, waarin eveneens sprake is van de
procedure van interpellatie van de gerneenreraadsleden.

Hoofdsruk 111(art. 18).

Aangezien de Koning door artikel 67 van de Grondwet met de uitvoering van
de wetten is belasr, is artikel 18 van her voorstel nutteloos.

De karner was samengesteld uit
de HH.:

J. LIGOT, kameruoorzitter;
P. FINCŒUR,
P. MARTENS, staatsraden;
C. DESCHAMPS,
F. DELPEREE, assessoren van de afdeling u/etgeuing;

Mevr. :
M. VAN GERREWEY, griffier.

De overeensternrning russen de Franse en de Nederlandse teksr werd nagezien
onder toezicht van de heer P. TAPIE. kamervoorzitter.

Het verslag werd uirgebrachr door de heer Cl. ROUSSEAUX, eerste auditeur.

De Griffier,
(get.) M. VAN GERREWEY.

De Yoorzitter,
(get.} J. LIGOT.
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